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CONSEIL TERRITORIAL DU 30 MAI 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procuration(s) 	 4
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 04-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 30 mai à 
09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni en session 
ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Do-
minique DEMOCRITE ép. LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR, Bernadette DAVIS, 
Annick PETRUS, Arnel DANIEL, Bernadette 
VENTHOU-DUMAINE, Valérie DAMA-
SEAU, Raphaël SANCHEZ OROZCO, Steven 
COCKS, Daniel GIBBES, Marie-Dominique 
RAMPHORT, Alain GROS DESORMEAUX, 
Mélissa NICOLAS ép. REMBOTTE, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS : Marc-Gérald MENARD, 
Valérie FONROSE-PICOTIN, Audrey GIL, 
Philippe PHILIDOR.

ETAIENT REPRESENTES : Valérie FONROSE 
ép. PICOTIN pouvoir à Frantz GUMBS, Marc-
Gérald MENARD pouvoir à Bernadette VEN-
THOU-DUMAINE, Audrey GIL pouvoir à 
Raphaël SANCHEZ-OROZCO, Philippe PHI-
LIDOR pouvoir à Daniel GIBBES.

DEPORTES  : Alain RICHARDSON, Steven 
COCKS, Martine BELDOR, Dominique DE-
MOCRITE – LOUISY, Valérie DAMASEAU, 
Annick PETRUS, Audrey GIL.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Raphaël SANCHEZ OROZCO.

OBJET  : Retrait de la délibération CT 01-06-
2022 du 3 avril 2022 relative à la «Désignation 
des représentants de la Collectivité, au conseil 
d’administration, à l’assemblée Générale et du 
mandataire habilité à représenter la Collectivité 
pour l’élection du Président-Directeur-Général 
de la SEMSAMAR.

Objet  : Retrait de la délibération CT 01-06-
2022 du 3 avril 2022 relative à la «Désignation 
des représentants de la Collectivité, au conseil 
d’administration, à l’assemblée Générale et du 
mandataire habilité à représenter la Collectivité 
pour l’élection du Président-Directeur-Général 
de la SEMSAMAR.

Vu, la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu, le Code général des collectivités territo-
riales, notamment ses articles LO. 6321-25, 
LO.6321-27, LO.6325-3, LO 6342-4, L. 1111-6, 
L.1521-1 et suivants -et en particulier l’article L. 
1524-5 (10ème, 11ème et 12ème alinéa) ;

Vu, le Code du commerce, notamment ses ar-
ticles L.225-1 et suivants ;

Vu, la délibération du conseil d’administration 
du 18 décembre 2018 portant adoption de l’exer-
cice de la direction générale par le président du 
conseil d’administration ;

Vu, la délibération CT-28-04-2020 du 30 juin 
2020 portant évolution du mode de gouver-
nance de la SEMSAMAR et confirmation de ce 
mode de gouvernance ;

Vu, la délibération CT-28-05-2020 du 30 juin 2020 
portant autorisation du mandataire de la Collec-
tivité de Saint-Martin à être rémunéré pour la 
fonction de Président Directeur-Général ;

Considérant, la volonté unanime du Conseil 
territorial, sollicitant la modification du projet 
de décision délibérative précédent, tant dans 
sa forme que sur le fond, afin d’avoir une meil-
leure lisibilité et une sécurité juridique du texte ;

Considérant, la délibération retirée, CT 01-06-
2022 du 3 avril 2022 relative à la « Désignation 
des représentants de la Collectivité, au conseil 
d’administration, à l’Assemblée Générale et du 
mandataire habilité à représenter la Collectivité 
pour l’élection du Président-Directeur-Général 
de la SEMSAMAR », est entachée d’un vice de 
procédure d’adoption, en vertu du 1° de l’Ar-
ticle LO6342-4 du CGCT;

Considérant, les dispositions des 1° et 2 °de 
l’article 217 de la Loi n°2022-217 du 21 février 
2022 (dite « 3 DS »), applicables à Saint-Martin, 
et impliquant, de la part des conseillers intéres-
sés, la mise en œuvre d’une procédure de déport 
conformément aux termes du décret n°2014-90 
du 31 janvier 2014, et notamment de son article 6;

Considérant, que l’administration pour des motifs 
de sécurité juridique, décide du retrait de la délibé-
ration, préalablement à l’adoption d’une nouvelle 
délibération pour la désignation des représentants 
de la Collectivité, au conseil d’administration, à 
l’Assemblée Générale et du mandataire habilité à 
représenter la Collectivité pour l’élection du Pré-
sident-Directeur-Général de la SEMSAMAR;

Vu, les statuts en vigueur de la société commu-
nale de Saint-Martin, SEMSAMAR ;

Entendu, le rapport du Président du Conseil ter-
ritorial, mentionnant les raisons pour lesquelles 
il convient de procéder au retrait de la délibéra-
tion CT 01-06-2022 susvisée, et, corrélativement, 
d’adopter une délibération identique dans le 
respect des procédures susmentionnées ;

Après en avoir délibéré, le Conseil Territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 16
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE / DEPORT : 	7

ARTICLE 1 : De procéder au retrait la délibéra-
tion N° CT 01-06-2022 du 3 avril 2022.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial 
et le Directeur Général des Services par intérim 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 30 mai 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procuration(s) 	 4
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 04-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 30 mai à 
09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni en session 
ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSING-
TON, Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, 
Dominique DEMOCRITE ép. LOUISY, 

LUNDI 30 MAI 2022

Délibérations du Conseil Territorial de Saint-Martin
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Michel PETIT, Martine BELDOR, Bernadette 
DAVIS, Annick PETRUS, Arnel DANIEL, 
Bernadette VENTHOU-DUMAINE, Valérie 
DAMASEAU, Raphaël SANCHEZ OROZCO, 
Steven COCKS, Daniel GIBBES, Marie-Do-
minique RAMPHORT, Alain GROS DESOR-
MEAUX, Mélissa NICOLAS ép. REMBOTTE, 
Jules CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS : Marc-Gérald MENARD, 
Valérie FONROSE-PICOTIN, Audrey GIL, 
Philippe PHILIDOR.

ETAIENT REPRESENTES : Valérie FONROSE 
ép. PICOTIN pouvoir à Frantz GUMBS, Marc-
Gérald MENARD pouvoir à Bernadette VEN-
THOU-DUMAINE, Audrey GIL pouvoir à 
Raphaël SANCHEZ-OROZCO, Philippe PHI-
LIDOR pouvoir à Daniel GIBBES.

DEPORTES  : Alain RICHARDSON, Steven 
COCKS, Martine BELDOR, Dominique DE-
MOCRITE – LOUISY, Valérie DAMASEAU, 
Annick PETRUS, Audrey GIL.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Raphaël SANCHEZ OROZCO.

OBJET  : Désignation des représentants de la 
Collectivité, au conseil d’administration, à l’as-
semblée Générale et du mandataire habilité à 
représenter la Collectivité pour l’élection du Pré-
sident-Directeur-Général de la SEMSAMAR ».

Objet  : Désignation des représentants de la 
Collectivité, au conseil d’administration, à l’as-
semblée Générale et du mandataire habilité à 
représenter la Collectivité pour l’élection du Pré-
sident-Directeur-Général de la SEMSAMAR.

Vu, la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu, le Code général des collectivités territo-
riales, notamment ses articles LO. 6321-25, 
LO.6321-27, LO.6325-3, LO 6342-4, L. 1111-6, 
L.1521-1 et suivants -et en particulier l’article L. 
1524-5 (10ème, 11ème et 12ème alinéa) ;

Vu, le Code du commerce, notamment ses ar-
ticles L.225-1 et suivants ;

Vu, la délibération du conseil d’administration 
du 18 décembre 2018 portant adoption de l’exer-
cice de la direction générale par le président du 
conseil d’administration ;

Vu, la délibération CT-28-04-2020 du 30 juin 
2020 portant évolution du mode de gouver-
nance de la SEMSAMAR et confirmation de ce 
mode de gouvernance ;

Vu, la délibération CT-28-05-2020 du 30 juin 2020 
portant autorisation du mandataire de la Collec-
tivité de Saint-Martin à être rémunéré pour la 
fonction de Président Directeur-Général ;

Considérant, la volonté unanime du Conseil 
territorial, sollicitant la modification du projet 
de décision délibérative précédent, tant dans 
sa forme que sur le fond, afin d’avoir une meil-
leure lisibilité et une sécurité juridique du texte;

Considérant, la délibération retirée, CT 01-06-
2022 du 3 avril 2022 relative à la « Désignation 
des représentants de la Collectivité, au conseil 
d’administration, à l’Assemblée Générale et du 
mandataire habilité à représenter la Collectivité 
pour l’élection du Président-Directeur-Général 
de la SEMSAMAR », entachée d’un vice de pro-
cédure d’adoption, en vertu du 1° de l’Article 
LO6342-4 du CGCT;

Considérant, les dispositions des 1° et 2 °de 
l’article 217 de la Loi n°2022-217 du 21 février 
2022 (dite « 3 DS »), applicables à Saint-Mar-
tin, et impliquant, de la part des conseillers 
intéressés, la mise en œuvre d’une procédure 
de déport conformément aux termes du décret 
n°2014-90 du 31 janvier 2014, et notamment de 
son article 6;

Considérant, que l’administration pour des 
motifs de sécurité juridique, décide du retrait 
de la délibération, préalablement à l’adoption 
d’une nouvelle délibération pour la désignation 
des représentants de la Collectivité, au conseil 
d’administration, à l’Assemblée Générale et du 
mandataire habilité à représenter la Collectivité 
pour l’élection du Président-Directeur-Général 
de la SEMSAMAR;

Considérant, les statuts en vigueur de la société 
communale de Saint-Martin, SEMSAMAR ;

Entendu, le rapport du Président du Conseil ter-
ritorial, mentionnant les raisons pour lesquelles 
il convient de procéder au retrait de la délibéra-
tion CT 01-06-2022 susvisée, et, corrélativement, 
d’adopter une délibération identique dans le 
respect des procédures susmentionnées ;

Après en avoir délibéré, le Conseil Territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 9
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 7
NE PREND PAS PART AU VOTE / DEPORT : 	7

ARTICLE 1  :  De procéder à la désignation 
des représentants de la Collectivité au sein 
du Conseil d’administration de la SEMSA-
MAR comme suit : 

• Alain RICHARDSON
• Steven COCKS
• Martine BELDOR
• Dominique DEMOCRITE - LOUISY
• Valérie DAMASEAU
• Audrey GIL
• Annick PETRUS

ARTICLE 2 : De désigner Steven COCKS délé-
gué de la Collectivité à l’Assemblée générale de 
la SEMSAMAR.

ARTICLE 3 : Les représentants de la Collectivité 
au Conseil d’administration et le délégué de la 
Collectivité à l’Assemblée générale sont autori-
sés à percevoir des jetons de présence unique-
ment pour les séances du conseil d’administra-
tion et de l’Assemblée Générale. 
Cette rémunération est prise en compte dans le 
calcul du plafond des rémunérations et indem-
nités que peut percevoir un élu local dans les 
conditions fixées par l’article LO 6325-3 du code 
général des collectivités territoriales.

ARTICLE 4 : De désigner Alain RICHARDSON 
mandataire habilité pour présenter la candida-
ture de la Collectivité à l’élection du Président-
Directeur Général de la SEMSAMAR. 

ARTICLE 5  : Le montant annuel maximum de 
la rémunération susceptible d’être perçue par 
le mandataire de la Collectivité occupant le 
poste de président directeur général de la SEM-
SAMAR est fixé au maximum au montant de 
l’indemnité parlementaire telle qu’elle est défi-
nie à l’article 1er de l’ordonnance n° 58-1210 du 
13 décembre 1958 portant loi organique relative 
à l’indemnité des membres du Parlement (art. 
LO.6325-3 CGCT).

Cette rémunération est prise en compte dans le 
calcul du plafond des rémunérations et indem-
nités que peut percevoir un élu local dans les 
conditions fixées par l’article LO 6325-3 du code 
général des collectivités territoriales.

ARTICLE 6 : Le Président du Conseil Territorial 
et le Directeur Général des Services par intérim 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 30 mai 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.
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CONSEIL EXÉCUTIF DU 5 MAI 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 002-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 05 mai à 
08h00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE ép LOUISY, Michel PE-
TIT, Martine BELDOR.

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT.

OBJET : Régime d’aide fiscale à l’investissement 
outre-mer prévu à l’article 217 undecies du code 
général des impôts national ( régime de défiscali-
sation national). Avis du conseil exécutif sur projet 
d’investissement envisagé par la EURL DREAM 
YACHT CARIBBEAN ( SIREN 478532559).

Objet : Régime d’aide fiscale à l’investissement 
outre-mer prévu à l’article 217 undecies du code 
général des impôts national ( régime de défiscali-
sation national). Avis du conseil exécutif sur projet 
d’investissement envisagé par la EURL DREAM 
YACHT CARIBBEAN ( SIREN 478532559).

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer, et notamment 
les VII et IX de son article 18 ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie 
législative du code général des collectivités ter-
ritoriales, notamment les articles LO  6314-3-I, 
LO 6314-4-I et II et LO 6353-5, 4° ;

Vu le code général des impôts national, et no-
tamment son article 217 undecies ;

Vu la note en date du 12 avril 2022 reçue le 14 
avril, par laquelle le préfet délégué auprès du 
représentant de l’État dans les collectivités 
de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin sol-
licite l’avis du conseil exécutif sur un projet 

d’investissement envisagé par la EURL DREAM 
YACHT CARIBBEAN ;

Considérant que ce projet d’investissement 
porte sur l’acquisition d’un navire de plai-
sance à Saint-Martin, et s’inscrit donc dans le 
contexte général d’un besoin important d’offre 
de navires de location sur le territoire suite aux 
destructions du cyclone Irma, et de la nécessité 
de relancer l’activité du secteur touristique, mo-
teur de l’économie de la Collectivité.  

Considérant le rapport du Président du Conseil 
territorial ;

Le Conseil exécutif,

DÉCIDE :

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’émettre un avis favorable sur ce 
projet, étant précisé que cet avis ne préjuge ni la 
validité du projet au regard des règles prévues 
par le code général des impôts national, ni de 
la bonne application des règles de territorialité 
régissant l’impôt sur les sociétés prévues au I de 
l’article 209 du code général des impôts natio-
nal et du code général des impôts de la collec-
tivité de Saint-Martin ainsi qu’à l’article 7 de la 
convention, signée le 21  décembre  2010, entre 
l’État et la collectivité de Saint-Martin en vue 
d’éviter les doubles impositions et de prévenir 
l’évasion et la fraude fiscales.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 5 mai 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 002-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 05 mai à 
08h00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE ép. LOUISY, Michel PE-
TIT, Martine BELDOR.

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT.

Objet : Droit de Préemption Urbain

Objet : Droit de Préemption Urbain

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1, relatif aux com-
pétences de la Collectivité de SAINT-MARTIN ;

Vu, le Code de l’urbanisme de Saint-Martin, et 
notamment les articles 21-1 à 21-25,

Considérant l’instruction des dossiers (Déclara-
tion d’intention d’aliéner) effectués par le ser-
vice en charge de l’urbanisme,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORTE : 	 1 (A.R)

ARTICLE  1  : D’approuver les avis portés au 
tableau joint en annexe, relatif aux déclarations 
d’intention d’aliéner.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous actes et documents rela-
tifs à cette affaire.

 JEUDI 5 MAI 2022 - JEUDI 12 MAI 2022

Délibérations du Conseil Exécutif de Saint-Martin
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ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui les concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 5 mai 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXES PAGES 13 À 15

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 002-03-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 05 mai à 
08h00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE ép. LOUISY, Michel PE-
TIT, Martine BELDOR.

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT.

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4; °

Vu le code de l’urbanisme;

Considérant les demandes formulées par les 
administrés,

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme;

Considérant le rapport du Président;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation 
ou d’occupation du sol dont la liste est jointe en 
annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services par Intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 5 mai 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXES PAGES 16 À 17

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 002-04-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 05 mai à 
08h00, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE ép. LOUISY, Michel PE-
TIT, Martine BELDOR.

ETAIT ABSENT : Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT.

OBJET : Demande d’autorisation d’occupation tem-
poraire du domaine public - Permission de voirie.

Objet : Demande d’autorisation d’occupation tem-
poraire du domaine public - Permission de voirie.

Vu de Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4 ;

Considérant l’avis de la commission de l’urba-
nisme et des affaires foncières du 4 mai 2022,

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’entériner l’avis de la commission 
de l’urbanisme, des affaires foncières et des 50 Pas 
géométriques du 4 mai 2022, relatif aux demandes 
d’occupation temporaire du domaine public - Per-
mission de voirie dont le projet de convention est 
en annexe de la présente délibération. 

ARTICLE 2 : Le délai de la présente convention 
de 4 ans n’intègre pas le modèle de calcul de 
l’indexation qui doit être conforme à l’indice de 
référence des loyers commerciaux. La Collecti-
vité se réserve le droit de création d’un modèle 
de révision en pareil cas.

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président de la Collectivité Ter-
ritoriale et la Directrice Générale des Services par 
Intérim, sont chargés chacun en ce qui les concerne 
de l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal Officiel de la Collectivité.

Faite et délibérée le 05 mai 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR
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La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGES 18 À 22

CONSEIL EXÉCUTIF DU 12 MAI 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 003-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 12 mai à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Dominique DEMOCRITE 
ép. LOUISY, Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : 
Frantz GUMBS, Michel PETIT.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE ép. LOUISY.

OBJET : Direction de la vie locale – attribution 
de subventions à l’association COBRACED en 
matière de politique de la ville pour l’année 
2022 – approbation de conventions annuelle 
d’objectifs et de moyen et autorisation de signa-
ture du président du conseil territorial.

Objet : Direction de la vie locale – attribution de 
subventions à l’association COBRACED en ma-
tière de politique de la ville pour l’année 2022 
– approbation de conventions annuelle d’objec-
tifs et de moyen et autorisation de signature du 
président du conseil territorial.

Vu l’article 107-1 du Traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne ; 

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le code général des collectivités territoriales, 
notamment ses articles LO. 6314-1 et L. 1611-4 ;

Vu le code des relations entre le public et l’ad-
ministration, notamment ses articles L. 122-1, 
L.211-1 et suivants et L.242-2 ;

Vu la loi du 1er juillet 1901, relative au contrat 
d’association ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée 
relative aux droits des citoyens dans leurs rela-
tions avec les administrations notamment ses 
articles 9-1, 10 et 10-1 ;

Vu le décret du 16 août 1901 portant règlement 
d’administration publique pour l’exécution 
de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat 
d’association ;

Vu la délibération du CE 139-03-2020 du 14 oc-
tobre 2020 portant approbation et autorisation de 
signature des conventions pluriannuelles d’ob-
jectifs et de moyens (ci-après CPOM) 2020-2021-
2022 avec les associations Trait d’union France 
Victimes, COBRACED et ADIE dans le cadre de 
l’appel à projets politique de la ville 2021 ; 

Considérant que l’Association Cobraced a pour 
objet d’encadrer et d’accompagner les jeunes et 
les familles du territoire de Saint-Martin, de favo-
riser le lien social ainsi que le développement des 
valeurs citoyennes à travers des projets, des acti-
vités socioculturelles, scolaires, artistiques, spor-
tives et de médiation, et de lutter contre le dé-
crochage scolaire, la délinquance, les problèmes 
d’intégration et les comportements anomiques ;

Considérant les projets initiés et conçus par l’As-
sociation Cobraced – Symbiose et Bibliothèque 
pour tous– conformes à son objet statutaire ;

Considérant les piliers de la politique de la ville 
que sont : la cohésion sociale, le cadre de vie et 
le renouvellement urbain, l’emploi et le déve-
loppement économique ; 

Considérant les axes transversaux de la poli-
tique de la ville que sont : la citoyenneté et par-
ticipation, l’égalité hommes femmes et la jeu-
nesse ;
Considérant les thématiques du contrat de ville 
de Saint-Martin  2015 – 2020, modifié par ave-
nant signé le 3 décembre 2021 ;  

Considérant les éléments de compte-rendu 
d’actions 2021 présentés par l’association ; 

Le conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’approuver l’attribution d’une 
subvention à l’association COBRACED pour 
l’année 2022, d’un montant de 70 000€, réparti 
comme tel : 
- projet 1 « Symbiose » : 40 000€
- projet « Bibliothèque pour tous » : 30 000€.

ARTICLE 2  : D’approuver la convention d’ap-
plication d’objectifs et de moyens avec l’asso-
ciation COBRACED au titre de l’exercice 2022, 
dans le cadre de la convention pluriannuelle 
2020-2021-2022, telle qu’annexée à la présente 
délibération. Et d’autoriser le Président du 
Conseil territorial à la signer.

ARTICLE 3 : D’imputer la dépense au chapitre 
65 du budget de la Collectivité. 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur général des services par intérim 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 12 mai 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGES 23 À 29

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 003-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 12 mai à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Dominique DEMO-
CRITE ép. LOUISY, , Michel PETIT, Martine 
BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Frantz GUMBS.

SECRETAIRE DE SEANCE  : Dominique DE-
MOCRITE ép. LOUISY.

OBJET : Avenant à la délibération CE 201-07-2022 
en date du 16 mars 2022 portant modification d’at-
tribution de l’Aide à l’achat de Matériel Informa-
tique (2AMI) pour l’année scolaire 2021-2022.

Objet : Avenant à la délibération CE 201-07-2022 
en date du 16 mars 2022 portant modification d’at-
tribution de l’Aide à l’achat de Matériel Informa-
tique (2AMI) pour l’année scolaire 2021-2022.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu le programme opérationnel FEDER-FSE 
Guadeloupe et Saint-Martin Etat 2014-2020 
approuvé par la Commission européenne le 18 
décembre 2014, et notamment l’axe prioritaire 
16 « REACT-EU FSE » ;
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Vu la délibération CE 079-01-2019 en date du 26 
juin 2022 relative à l’adoption du règlement d’at-
tribution de l’aide à la mobilité des étudiants ;

Vu la délibération CE 083-04-2019 en date du 24 
juillet 2019, relative à la modification du règlement 
d’attribution de l’aide à la mobilité des étudiants ;

Vu la délibération CE 141-01-2020 en date du 
28 octobre 2020, portant amendement au règle-
ment d’attribution de l’aide à la mobilité ;

Vu la délibération CE 175-06-2021 en date du 
29 juillet 2021, portant modifications du règle-
ment d’attribution de l’aide à la mobilité des étu-
diants applicables les années scolaires 2021 et 2022 ; 

Vu la délibération CE 201-07-2022 en date du 
16 mars 2022 portant modification d’attribution 
de l’Aide à l’achat de Matériel Informatique 
(2AMI) pour l’année scolaire 2021-2022 ;

Considérant la rédaction du PO FSE pour la 
période 2014-2020 et notamment son axe prio-
ritaire 5, lequel dispose de l’éligibilité des aides 
à la mobilité géographique (régionale, nationale 
et internationale notamment par le développe-
ment de partenariat) pour pallier l’insuffisance 
de l’offre locale de formation pour les jeunes ;

Considérant l’axe prioritaire «  REACT-EU 
FSE », lequel, dans son objectif spécifique 16.2, 
vise notamment à soutenir les étudiants inscrits 
dans un parcours de formation initiale, dans 
leurs démarches d’accession à des qualifications 
et/ou d’accroissement de leurs compétences ;

Considérant la rédaction du PO FSE+ pour la 
période 2021-2027 ;

Considérant que le dossier de demande M. Akeem 
EMILE est conforme et que sa demande de rem-
boursement des frais avancés est recevable ;

Considérant que le dossier de demande M. 
Alexurio BOIRARD n’est pas conforme, en rai-
son de l’inexactitude de la facture présentée 
rendant sa demande de remboursement des 
frais avancés irrecevable à ce stade ;

Considérant le budget de la Collectivité ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’allouer la somme de sept-cents 
euros à M. Akeem EMILE dont le dossier d’Aide 
à l’achat de Matériel Informatique (2AMI) a été 
jugé complet et recevable ;

NOMBRE REFERENCE 
DOSSIER

CIVILITE NOM PRENOM

1 00001801 Monsieur EMILE Akeem

MONTANT TTC DE 
L’ACHAT DE
 MATERIEL 

INFORMATIQUE

MONTANT DE L’AIDE A 
L’ACHAT DE MATERIEL 

INFORMATIQUE 
ATTRIBUE PAR 

LA COLLECTIVITE
768,00 € 700,00 €

TOTAL 768,00 € 700,00 €

ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 65 du budget de la Collectivité ; 

ARTICLE 3  : De suspendre tout versement au 
bénéfice de Alexurio BOIRARD.

ARTICLE 4 : D’amender, par avenant, la délibé-
ration CE 201-07-2022 susvisée, portant modifi-
cation d’attribution de l’Aide à l’achat de Maté-
riel Informatique (2AMI) pour l’année scolaire 
2021-2022 ;

ARTICLE 5 : D’adopter le plan général de finan-
cement de l’aide décrite ci-après :

Nombre 
d’étudiant

Montant 
total

Part REACT 
EU FSE 100%

1 700 € 700 €

ARTICLE 6 : De solliciter du Fonds Social Euro-
péen, à hauteur de 100%, pour le rembourse-
ment de cette dépense.  

Montant total engagé 
par la COM

Demande de financement 
au titre du REACT EU 

FSE (100%)
700 € 700 €

ARTICLE 7 : D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire, 

ARTICLE 8 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 12 mai 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 003-03-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 12 mai à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Dominique DEMO-
CRITE ép. LOUISY, , Michel PETIT, Martine 
BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Frantz GUMBS.

SECRETAIRE DE SEANCE  : Dominique DE-
MOCRITE ép. LOUISY.

OBJET  : Relèvement de l’Aide à Mobilité des 
Etudiants pour l’année universitaire 2022-2023.

Objet : Relèvement de l’Aide à Mobilité des 
Etudiants pour l’année universitaire 2022-2023.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu le programme opérationnel FEDER-FSE 
Guadeloupe et Saint-Martin Etat 2014-2020, 
approuvé par la Commission européenne le 18 
décembre 2014 et révisé par décision d’exécu-
tion du 22 juillet 2021 créant un nouvel axe prio-
ritaire16 REACT-EU (volet FSE) ;

Vu la délibération CE 079-01-2019 en date du 26 
juin 2019 relative à l’adoption du règlement d’at-
tribution de l’aide à la mobilité des étudiants ; 

Vu la délibération CE 083-04-2019 en date du 24 
juillet 2019, relative à la modification du règle-
ment d’attribution de l’aide à la mobilité des 
étudiants ; 

Vu la délibération CE 141-01-2020 en date du 
28 octobre 2020, portant amendement au règle-
ment d’attribution de l’aide à la mobilité des 
étudiants ; 

Vu la délibération CE 175-06-2021, en date du 29 
juillet 2021, portant modifications du règlement 
d’attribution de l’aide à la mobilité des étu-
diants  applicable durant l’année universitaire 
2021-2022 ; 

Considérant que l’axe prioritaire REACT-EU 
(FSE) du programme opérationnel FEDER-FSE 
Guadeloupe et Saint-Martin Etat 2014-2020 vise 
notamment à soutenir les étudiants inscrits dans 
un parcours de formation initiale, dans leurs dé-
marches d’accession à des qualifications et/ou 
d’accroissement de leurs compétences ; et qu’il 
convient de le mobiliser d’ici le 31 décembre 2023 ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’amender par avenant le règle-
ment voté par délibération CE 083-04-2019 en 
date du 24 juillet 2019 et modifié par la délibéra-
tion CE 175-06-2021 en date du 29 juillet 2021 ; 
et ce, par modifications portées à l’article 2 : 
« Montant de l’aide » :
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Les nouveaux montants de l’Aide à Mobilité 
des Etudiants sont établis selon les modalités 
suivantes :

Année universitaire 
2022-2023

Cas général Bourse 
incitative

Niveaux Montants Montants
[Bac+1 ; Bac+2] (BTS 1 
et 2 et L1, L2…)

4 400 €

Bac+3 (L3…) 5 400 € 6 400 €
M1 6 400 € 7 600 €
M2 et Prépa concours 
dans la fonction 
publique Bac+5

7 400 € 8 800 €

Doctorant 11 400 € 13 600 €

ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 65 du budget de la Collectivité ;

ARTICLE 3 : De solliciter le Fonds Social Euro-
péen, au titre de  ; l’axe prioritaire16 du pro-
gramme REACT-EU, pour le remboursement 
de la dépense induite, et ce à hauteur de 100 %.  

ARTICLE 4  : D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire,

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur général des Services par intérim, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 12 mai 2022.
                      
Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 003-04-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 12 mai à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Dominique DEMO-
CRITE ép. LOUISY, Michel PETIT, Martine 
BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Frantz GUMBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE ép. LOUISY.

OBJET : Octroi d’une subvention spécifique com-
plémentaire 2FONCELEC au LGT R. WEINUM.

Objet : Octroi d’une subvention spécifique com-
plémentaire 2FONCELEC au LGT R. WEINUM.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu le décret n°2012-1193 du 26 octobre 2012 
modifiant l’organisation administrative et 
financière des établissements publics locaux 
d’enseignement ;

Vu la délibération CE 188-02-2021 prise en date 
du 24 novembre 2021 portant dotations aux 
établissements scolaires du second degré pour 
l’année scolaire 2021-2022 – Budget 2022 et mo-
difiée par délibération CE 198-07-2022 adoptée 
le 15 février 2022 ;

Considérant la demande de subvention intro-
duite par le LGT R. WEINUM, introduite 20 
janvier 2022 ;

Considérant l’ensemble des pièces transmises 
par le LGT R. WEINUM le 13 avril 2022 ;

Considérant le budget de la Collectivité,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’allouer au LGT R. WEINUM une 
subvention spécifique complémentaire 2FON-
CELEC d’un montant de cinquante-deux mille 
euros (52 000€), visant à lui accorder les moyens 
financiers lui permettant de solder sa dette au-
près de la société EDF et de payer l’ensemble des 
factures d’électricité à venir pour l’exercice 2022.  

NATURE MONTANT 
ALLOUE

2FONCELEC 52 000 €

ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 65 du budget de la Collectivité.

ARTICLE 3  :   D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire. 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 

l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 12 mai 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 003-05-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 12 mai 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Dominique DEMO-
CRITE ép. LOUISY, , Michel PETIT, Martine 
BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Frantz GUMBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE ép. LOUISY.

OBJET : Avis sur portant sur l’ouverture d’une 
classe de très petite section et autorisation don-
née au président du Conseil territorial de signer 
le cahier des charges relatif à l’ouverture de 
cette classe à l’école J. ANSELME.

Objet : Avis sur portant sur l’ouverture d’une 
classe de très petite section et autorisation don-
née au président du Conseil territorial de signer 
le cahier des charges relatif à l’ouverture de 
cette classe à l’école J. ANSELME.
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Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ; 

Vu la Loi n°2005-380 du 23 avril 2005 d’orienta-
tion et de programme pour l’avenir de l’école ; 

Vu la Loi n° 2019-791 du 26 juillet 2019 pour 
une école de la confiance, et notamment son 
article 11 ;

Vu le Décret n° 2019-826 du 2 août 2019 relatif 
aux modalités d’aménagement de l’obligation 
d’assiduité en petite section d’école maternelle ;

Vu la circulaire n° 2012-202 du 18 décembre 
2012 relative à la scolarisation des enfants de 
moins de trois ans ; 

Considérant le courrier de l’inspecteur de l’aca-
démie de Guadeloupe au Président de la Collec-
tivité en date du 19 mars 2022 ;

Considérant que l’ouverture des classes est une 
compétence partagée entre l’Etat et la Collectivité ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’approuver le principe de l’ouver-
ture d’une classe de très petite section à l’école J. 
ANSELME, sise à Quartier d’Orléans ; 

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer le 
cahier des charges relatif à l’affaire susmentionnée ;

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire ;

ARTICLE 4  : Le Président du Conseil Terri-
torial, le Directeur Général des Services par 
intérim, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel 
de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 12 mai 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 003-06-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 12 mai à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Dominique DEMOCRITE 
ép. LOUISY, Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : 
Frantz GUMBS, Michel PETIT.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE ép. LOUISY.

OBJET  : Autorisation donnée au président du 
Conseil territorial de signer la convention cadre 
triennale de labellisation de la cité éducative de 
Saint-Martin.

Objet : Autorisation donnée au président du 
Conseil territorial de signer la convention cadre 
triennale de labellisation de la cité éducative de 
Saint-Martin.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin,

Vu le Code de l’éducation, et notamment les 
articles L.111-1, L.211-1 et L.421-10,

Vu la Loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de pro-
grammation pour la ville et la cohésion urbaine,

Vu La Loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confor-
tant le respect des principes de la République,

Vu la Charte de la laïcité à l’Ecole, annexée à la 
circulaire n°2013-144 du 6 septembre 2013 rela-
tive à la charte de la laïcité à l’Ecole,

Vu la Circulaire n°6057-SG du Premier ministre 
du 22 janvier 2019, relative à la mise en œuvre 
de la mobilisation nationale pour les habitants 
des quartiers,

Vu la circulaire de rentrée 2021 du 23 juin 2021 
du ministre de l’Education nationale, de la Jeu-
nesse et des Sports,

Vu le cahier des charges relatif à l’appel à mani-
festation d’intérêt du 28 juin 2021,

Vu le vade-mecum des cités éducatives d’octobre 
2020,

Considérant le courrier du Ministre de l’Educa-
tion nationale, de la jeunesse et des sports, de 
la Ministre déléguée chargée de la Ville et de la 

Secrétaire d’Etat chargée de l’Education priori-
taire, en date du 24 février 2022 et portant la-
bellisation de la cité éducative de Saint-Martin, 
située dans le Quartier Prioritaire de la Ville de 
Sandy Ground,

Considérant les avis du préfet délégué de Saint-
Barthélemy et de Saint-Martin et du vice-rec-
teur, chef du service de l’éducation nationale de 
Saint-Barthélemy et de Saint-Martin, 

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’approuver la convention cadre 
triennale (2022-2023-2024) de labellisation de 
la cité éducative de Saint-Martin, située dans le 
quartier de Sandy-Ground ;

ARTICLE 2 : D’autoriser le président du Conseil 
territorial de signer la convention susvisée, et 
dont le projet figure en annexe de la présente 
délibération ; 

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial 
et le Directeur Général des services par intérim, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération, qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 12 mai 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGES 30 À 35

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 003-07-2022
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Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 12 mai à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Dominique DEMO-
CRITE ép. LOUISY, Michel PETIT, Martine 
BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Frantz GUMBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE ép. LOUISY.

OBJET : Avis sur le projet de décret modifiant 
le décret n°2009-1776 du 30 décembre 2009, 
pris pour l’application de l’article 31 de la loi 
n°2009-594 du 27 mai 2009 pour le développe-
ment économique des outre-mer et relatif au 
fonds exceptionnel d’investissement outre-mer.

Objet : Avis sur le projet de décret modifiant 
le décret n°2009-1776 du 30 décembre 2009, 
pris pour l’application de l’article 31 de la loi 
n°2009-594 du 27 mai 2009 pour le développe-
ment économique des outre-mer et relatif au 
fonds exceptionnel d’investissement outre-mer.

Vu l’article LO 6313-3 du Code général des col-
lectivités territoriales ;

Vu la loi n°2009-594 du 27 mai 2009 pour le 
développement économique des outre-mer, et 
notamment son article 31 ;

Vu le décret n°2009-1776 du 30 décembre 2009 
pris pour application l’article 31 de la loi n°2009-
594 du 27 mai 2009 susvisée ;

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif 
aux subventions de l’Etat pour des projets d’in-
vestissements ;

Considérant que l’objet du fonds d’investis-
sement exceptionnel outre-mer est d’apporter 
une aide financière de l’Etat aux personnes 
publiques qui réalisent, dans les départements 
d’outre-mer et dans les collectivités d’outre-
mer relevant de l’article 74 de la Constitution 
ou en Nouvelle Calédonie, des investissements 
portants sur des équipements publics collectifs, 
lorsque ces investissements participent de façon 
déterminante au développement économique, 
social, environnemental et énergétique local ; 

Considérant que le présent décret vise notam-
ment à élever le taux maximal de l’aide appor-
tée par le fonds exceptionnel d’investissement à 
100% du coût total hors taxe des opérations sou-
tenues dans les Terres australes et antarctiques 
françaises, dans les îles Wallis et Futuna et dans 
les collectivités de Mayotte et de Guyane ;

Considérant le rattrapage à opérer en termes de 
rénovation et de construction d’équipements 
structurants, visant à permettre le développe-
ment économique, social et touristique de la 
collectivité d’outre-mer de Saint-Martin ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0

ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’émettre un avis favorable au 
projet de décret modifiant le décret n°2009-1776 
du 30 décembre 2009, pris pour l’application de 
l’article 31 de la loi n°2009-594 du 27 mai 2009 
pour le développement économique des outre-
mer et relatif au fonds exceptionnel d’investis-
sement outre-mer, sous réserve de l’adoption 
de l’amendement suivant :

- Article 1er. Réécriture du troisième para-
graphe de la manière suivante :

« Les aides apportées par le fonds exceptionnel 
d’investissement ne peuvent excéder, en dehors 
des exceptions prévues par l’alinéa suivant, 80 
% du coût total hors taxe de l’opération.
« Ce taux peut être porté à 100 % du coût total 
hors taxe de l’opération dans les cas suivants :
« - Opérations réalisées dans les Terres australes 
et antarctiques françaises ;
«  - Opérations réalisées dans les îles Wallis et 
Futuna ;
« - Opérations réalisées par le conseil départe-
mental de Mayotte, les communes de Mayotte 
et leurs groupements ;
« - Opérations réalisées par la collectivité terri-
toriale de Guyane, les communes de Guyane et 
leurs groupements ;
« - Opérations réalisées par la collectivité de Saint-
Martin et ses établissements publics locaux;
«  - Opérations réalisées par des collectivités 
territoriales ou des groupements de collectivi-
tés territoriales répondant cumulativement aux 
deux critères suivants :
«  a) dont l’épargne brute calculée comme la 
différence entre les recettes réelles de fonction-
nement diminuées du produit des cessions 
d’immobilisation, et les dépenses de fonction-
nement, telles que figurant dans le dernier exer-
cice clos, est négative ou nulle ;
« b) dont le solde du compte au Trésor, déduc-
tion faite des concours financiers à court terme 
et des comptes de rattachement, est insuffisant 
pour couvrir les besoins correspondant à trois 
mois de dépenses réelles de fonctionnement, tels 
qu’apparaissant dans le dernier exercice clos.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à transmettre copie de l’avis rendu au 
Préfet délégué auprès du représentant de l’Etat 
dans les collectivités de Saint-Barthélemy et de 
Saint-Martin.

ARTICLE 3 : Le président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 12 mai 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES
La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 

de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’ap-
plication informatique «Télérecours Citoyens» 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 003-08-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 12 mai à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Dominique DEMO-
CRITE ép. LOUISY, Michel PETIT, Martine 
BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : Frantz GUMBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE ép. LOUISY.

OBJET  : Demande de subvention FEADER au 
titre du dispositif 19.4 « Aide aux coûts de fonc-
tionnement et à l’animation » pour la période 
2018-2021.

Objet : Demande de subvention  FEADER au 
titre du dispositif 19.4 « Aide aux coûts de fonc-
tionnement et à l’animation » pour la période 
2018-2021.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint- Martin ;

Vu le programme de Développement Rural 
Régional de la Guadeloupe et de Saint-Martin 
2014-2020 approuvé par la Commission euro-
péenne le 17 novembre 2015, et notamment son 
dispositif 19.4 « Aide aux coûts de fonctionne-
ment et à l’animation » de la mesure 19 – Sou-
tien au développement local LEADER » ;

Vu la convention du GAL de Saint-Martin pour 
la période 2014-2020 signée le 29 novembre 2017 
par le Président du Conseil Régional de la Gua-
deloupe, par le Président du Conseil Territorial, 
par le Directeur Régional de l’ASP Guadeloupe 
et par le Président du GAL ; 

Considérant que le dispositif 19.4 «  Aide aux 
coûts de fonctionnement et à l’animation » de 
la mesure 19 du programme de Développement 
Rural Régional de la Guadeloupe et de Saint-
Martin 2014-2020 prévoit des crédits à hauteur 
de 650 000,00 € pour le GAL de Saint-Martin ;

Considérant les dépenses liées à  la gestion du 
GAL, dans l’objectif de garantir un système de ges-
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tion, de suivi, de contrôle efficace ainsi qu’une ani-
mation proche des citoyens et des bénéficiaires ; 

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De solliciter le cofinancement des 
dépenses liées à  la gestion du GAL de Saint-
Martin sur la période 2018-2021 au titre du 
dispositif 19.4 «  Aide aux coûts de fonction-
nement et à l’animation  » de la mesure 19 du 
programme de Développement Rural Régional 
de la Guadeloupe et de Saint-Martin 2014-2020 
selon le budget suivant :

FEADER 387 637,62 € 90%
COLLECTIVITÉ 43 070,85 € 10%
TOTAL 430 708,85 € 100%

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à déposer le dossier de demande de 
subvention FEADER, et à signer tout acte ou 
document dans le cadre de cette affaire.

ARTICLE 3 : Le président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 12 mai 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 003-09-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 12 mai à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Dominique DEMO-
CRITE ép. LOUISY, Martine BELDOR, Daniel 
GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : 
Frantz GUMBS, Michel PETIT.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE ép. LOUISY.

OBJET : Modification de la délibération n° CE 
137-04-20 du 30 septembre 2020 concernant une 
demande d’agrément présentée initialement en 
2020 par la SASU SODEV IMMO en vue d’ou-
vrir le bénéfice de la réduction d’impôt prévue 
par l’article 199 undecies D du code général des 
impôts de la collectivité de Saint-Martin.

Objet : Modification de la délibération n° CE 
137-04-20 du 30 septembre 2020 concernant une 
demande d’agrément présentée initialement en 
2020 par la SASU SODEV IMMO en vue d’ou-
vrir le bénéfice de la réduction d’impôt prévue 
par l’article 199 undecies D du code général des 
impôts de la collectivité de Saint-Martin.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer, et notamment 
les VIII et IX de son article 18 ;

Vu les articles LO6314-3-I, LO6314-4-I du code 
général des collectivités territoriales, créés par 
la Loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 ;

Vu l’article 199 undecies D du code général de 
impôts de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu le dossier de demande d’agrément déposé 
en 2020 par la SAS SODEV IMMO, domiciliée 
à Cul de Sac, Résidence Jessica, Saint-Martin 
(97150), visant à porter à la connaissance du 
Conseil Exécutif un nouveau projet d’investis-
sement dans le secteur du logement ;

Vu la délibération n° CE 137-04-20 du 30 sep-
tembre 2020 portant avis favorable à la de-
mande précitée ;

Vu les compléments apportés en date du 6 mai 
2022 par la SAS SODEV IMMO concernant la 
modification apportée à la consistance des locaux 
correspondant à la quatrième phase du projet 
dénommée « Cerisier  » et au remplacement du 
permis de construire PC 971127 20 010 18 par le 
permis de construire PC 971127 21 01120 ;      

Considérant que, conformément aux dispositions 
du deuxième alinéa du 4 de l’article 199 undecies 
D susvisé, pour ouvrir droit à la réduction d’im-
pôt, les investissements dans le secteur du loge-
ment d’un montant supérieur à 500 000 € par pro-
gramme doivent avoir été portés, préalablement 
à leur réalisation, à la connaissance du Conseil 
exécutif de la Collectivité, et n’avoir pas appelé 
d’objection motivée de sa part dans un délai de 
trois mois ;
Considérant que, pour donner suite à une de-
mande déposée en 2020, un avis favorable a 
été accordé au projet immobilier visé par la de-

mande, par délibération n° CE 137-04-20 du 30 
septembre 2020 ;

Considérant que la dernière phase du projet im-
mobilier visé par la demande initiale a été modi-
fiée en vue de la construction de 6 villas indépen-
dantes (au lieu de 8 villas dont 6 jumelées) et a 
été validée par un nouveau permis de construire 
n°971127 21 01120 délivré le 06 octobre 2021 ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORT : 	 1 (A.R)

ARTICLE 1 : Que la délibération n° CE 137-04-20 
du 30 septembre 2020 doit être modifiée pour te-
nir compte de l’évolution de la consistance d’une 
partie du projet immobilier, à savoir la construc-
tion dans le cadre de la quatrième tranche du 
projet immobilier de six villas individuelles en 
lieu et place de huit maisons mitoyennes prévues 
par le permis de construire PC 971127 20 010 18, 
remplacé par le permis de construire PC 971127 
21 01120, dès lors que cette modification n’est pas 
de nature à remettre en cause l’avis favorable déjà 
accordé au projet, qui ouvre donc droit, y compris 
pour la partie modifiée, au régime d’aide fiscale 
prévu à l’article 199 undecies D du Code général 
des impôts de la Collectivité de Saint-Martin, dans 
les conditions fixées par cet article. 

ARTICLE 2 : Au sein de la délibération CE 137-
04-20, la référence au permis de construire PC 
971127 20 010 18 est remplacée par la référence 
PC 971127 21 01120. 

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération.

Faite et délibérée le 12 mai 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE-LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2
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Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 003-10-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 12 mai à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Dominique DEMOCRITE 
ép. LOUISY, Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIENT ABSENTS : 
Frantz GUMBS, Michel PETIT.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE ép. LOUISY.

OBJET  : Approbation de l’ordre du jour – 
Conseil territorial en date du 30 Mai 2022.

Objet : Approbation de l’ordre du jour – Conseil 
territorial en date du 30 mai 2022.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, Chapitre III - Art. LO 6353-1

Considérant que le président souhaite réunir les 
membres du Conseil territorial à la date du 30 
mai 2022,

Considérant les affaires à soumettre à l’appro-
bation du Conseil territorial,
 
Considérant, le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’arrêter conformément à l’annexe 
de la présente délibération, l’ordre du jour de la 
prochaine session ordinaire du conseil territo-
rial ; cet ordre du jour est susceptible de change-
ment si les circonstances l’exigent et dans ce cas, 
les modifications seront approuvées en séance 
par le conseil territorial.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial, 
la Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal Officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 12 mai 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 36
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 002 - 02 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 002 - 03 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 002 - 04 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 003 - 01 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 003 - 06 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 003 - 10 - 2022

DÉCLARATION DES ÉLUS EN APPLICATION DE L’ARTICLE 
L.O 495 / LO52  DU CODE ÉLECTORAL
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